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La seance est ouverte a 12 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation : Republique populaire 
democratique de Coree 

Lettre datee du 25 mai 2009, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Japon 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2009/271) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Republique de Coree une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Park In-kook 
(Republique de Coree) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit en 
reponse a une lettre datee du 25 mai 2009, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Japon aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, publiee sous la cote S/2009/271. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/301, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Japon, la Republique de Coree et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

J’attire l’attention des membres sur le document 
S/2009/274, qui contient une lettre datee du 26 mai 
2009, adressee au President du Conseil de securite par 
la Representante permanente de la Mongolie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 


Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Japon, Jamahiriya arabe 
libyenne, Mexique, Federation de Russie, 
Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1874 (2009). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration sur la 
resolution qui vient d’etre adoptee. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 1874 (2009). Cette 
resolution donne une reponse internationale claire et 
commune a la Republique populaire democratique de 
Coree apres l’essai d’un engin nucleaire auquel elle a 
procede. 

La resolution envoie un message clair. Le 
comportement de la Republique populaire 
democratique de Coree est inacceptable pour la 
communaute internationale, et la communaute 
internationale est determinee a reagir. La Republique 
populaire democratique de Coree doit revenir sans 
condition a un processus de dialogue pacifique. Elle 
doit honorer ses engagements prealables aux fms de la 
denuclearisation de la peninsule coreenne. Elle doit 
eviter les provocations et prevenir la proliferation. 
Mais, pour l’heure, ses choix font amenee a faire face 
a un net durcissement des sanctions imposees par la 
communaute internationale. 

La resolution condamne avec la plus grande 
fermete l’essai nucleaire nord-coreen. Elle renforce et 
aggrave les sanctions imposees a la Coree du Nord 
dans cinq domaines extremement importants : elle 
impose un embargo total sur les exportations d’armes 
en provenance de la Coree du Nord et elargit 
sensiblement 1’interdiction sur les importations 
d’armes; elle cree une structure entierement neuve pour 
inciter les Etats a cooperer a l’inspection des navires et 
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des aeronefs soupfonnes de transporter des armes de 
destruction massive ou d’autres articles interdits; elle 
demande aux Etats ainsi qu’aux institutions fmancieres 
internationales d’empecher la fourniture de services 
financiers susceptibles de contribuer aux activites de la 
Coree du Nord en rapport avec les missiles balistiques, 
les armes nucleaires ou la proliferation; elle s’engage a 
designer des entites, des marchandises et des personnes 
supplementaires impliquees dans la conduite illicite de 
la Coree du Nord et qui feront l’objet de sanctions 
ciblees; et, enfin, elle renforce les mecanismes servant 
a surveiller et renforcer la mise en place de ce nouveau 
regime durci de sanctions. Ces mesures sont 
novatrices, fermes et sans precedent. 

La Republique populaire democratique de Coree 
a choisi le chemin de la provocation. Comme l’a dit le 
President Obama, toute action doit avoir des 
consequences. La resolution 1874 (2009) fait en sorte 
que ce soit le cas. La resolution nous donnera de 
nouveaux moyens de diminuer la capacite de la Coree 
du Nord a produire des armes nucleaires et a menacer 
la stabilite internationale. Nous remercions 
particulierement nos collegues du Conseil qui se sont 
entendus pour permettre d’adopter la resolution. Nous 
les remercions du travail extremement ardu qu’ils ont 
accompli durant ce processus, de leurs precieux efforts 
et de leur bonne volonte. 

La resolution 1874 (2009) reflete par-dessus tout 
la determination de la communaute internationale et du 
Conseil de securite, qui ont parle d’une seule voix. Les 
Etats-Unis appuient fermement ses dispositions et 
s’engagent a faire en sorte qu’elles soient appliquees. 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois) : Le 
Conseil de securite vient d’adopter la resolution 
1874 (2009) sur les essais nucleaires auxquels a 
precede la Republique populaire democratique de 
Coree. Le 25 mai, la Republique populaire 
democratique de Coree a effectue un nouvel essai 
nucleaire, au mepris de l’objection commune de la 
communaute internationale. Le Ministere des affaires 
etrangeres de la Chine a publie une declaration 
exprimant sa ferme opposition. 

Nous demandons fermement a la Republique 
populaire democratique de Coree d’honorer son 
engagement en faveur de la denuclearisation, de cesser 
toute activite qui pourrait aggraver la situation et de 
reprendre les pourparlers a six. La Chine s’attache, 
comme toujours, a sauvegarder le regime de non¬ 
proliferation des armes nucleaires a travers le monde et 


a promouvoir la denuclearisation de la peninsule 
coreenne et a preserver la paix et la stabilite dans 
l’Asie du Nord-Est. 

En procedant a un nouvel essai nucleaire, la 
Republique populaire democratique de Coree a viole 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
affaibli l’efficacite du regime de non-proliferation des 
armes nucleaires a travers le monde et compromi la 
paix et la stabilite regionales. Nous sommes en faveur 
d’une reaction appropriee et equilibree du Conseil de 
securite apres l’essai nucleaire effectue par la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Les dispositions de la resolution 1874 (2009) sont 
conformes a 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. Non seulement la resolution montre 
la ferme opposition de la communaute internationale a 
l’essai nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree, mais elle envoie egalement un 
signal positif a ce pays. Elle reflete la ferme volonte du 
Conseil de securite de parvenir a un reglement 
pacifique de la question du nucleaire en Republique 
populaire democratique de Coree par le dialogue et la 
negociation. C’est dans ce contexte que la delegation 
chinoise a vote pour la resolution 1874 (2009). 

II convient de souligner que la souverainete, 
l’integrite territoriale et les preoccupations legitimes de 
la Republique populaire democratique de Coree en 
matiere de securite et ses interets en matiere de 
developpement doivent etre respectes. Une fois qu’elle 
aura adhere de nouveau au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Republique 
populaire democratique de Coree, en tant qu’Etat 
partie, jouira du droit a l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques. Les decisions du 
Conseil de securite ne doivent pas avoir d’effet negatif 
sur la viabilite economique, sur le developpement de la 
Republique populaire democratique de Coree ou sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire dans le pays. 

Tel qu’indique au paragraphe pertinent de la 
resolution 1874 (2009), si la Republique populaire 
democratique de Coree se conforme aux dispositions 
pertinentes de la resolution, le Conseil de securite 
reexaminera la possibility de suspendre ou de lever les 
mesures qu’il a imposees. 

Je tiens a souligner que la question de 
1’inspection des navires est complexe et sensible. Les 
pays doivent agir avec prudence en stricte conformity 
avec la legislation nationale et le droit international et 
a condition qu’il existe des motifs raisonnables et que 
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Ton dispose d’elements de preuve suffisants. Toutes les 
parties doivent s’abstenir de toute parole ou acte 
susceptible d’exacerber le conflit. On ne saurait sous 
aucun pretexte avoir recours a l’usage de la force ou 
menacer de le faire. 

Le Gouvernement chinois a toujours plaide en 
faveur d’un reglement pacifique, diplomatique et 
politique de la question du nucleaire dans la peninsule 
coreenne. La Chine n’a menage aucun effort a cette fin. 
Nous avons lance les pourparlers a six et demande la 
publication d’une declaration commune des six parties, 
en septembre 2005. Grace aux efforts concertes de 
toutes les parties, les pourparlers a six ont commence a 
progresser. Aujourd’hui, malgre le deuxieme essai 
nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree - ce qui constitue une evolution 
defavorable - nous restons d’avis que les decisions du 
Conseil de securite ne concernent pas toutes des 
sanctions et que les moyens politiques et diplomatiques 
sont la seule maniere de resoudre les questions 
pertinentes, de realiser la denuclearisation de la 
peninsule coreenne et de preserver la paix et la stabilite 
dans L Asie du Nord-Est. 

Dans les circonstances actuelles, les parties 
concernees doivent garder leur calme, faire preuve de 
retenue et s’abstenir de toute initiative propre a 
aggraver la situation. Un tel comportement servirait 
l’interet commun de toutes les parties. La Chine 
continuera d’agir de maniere responsable et 
constructive pour renforcer les contacts entre les 
parties concernees, traiter le probleme de maniere 
appropriee, ceuvrer a la reprise rapide des pourparlers a 
six et jouer un role actif pour realiser la 
denuclearisation de la peninsule coreenne et preserver 
la paix et la stabilite dans la peninsule et le Nord-Est 
de l’Asie. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
se felicite de l’adoption d’une resolution ferme et 
resolue concernant l’essai nucleaire auquel a precede la 
Republique populaire democratique de Coree. La 
resolution 1874 (2009) condamne fermement cet acte 
irresponsable et exprime la vive preoccupation de la 
communaute internationale face a cette situation. 

L’essai nucleaire auquel a precede la Republique 
populaire democratique de Coree, conjugue a la 
technologie dont elle dispose en matiere de missiles 
balistiques, presente une grave menace pour la securite 
du Japon. Cela represente egalement une menace 
importante pour la paix et la securite internationales et 


affaiblit le regime du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Par-dessus tout, l’essai nucleaire 
effectue au mepris des resolutions du Conseil de 
securite, represente une remise en cause importante de 
1’autorite du Conseil lui-meme. L’essai nucleaire et le 
lancement d’un missile balistique auxquels a precede 
la Republique populaire democratique de Coree sont 
totalement inacceptables et exigent une ferme reaction 
de la part du Conseil. 

II est done significatif que le Conseil de securite 
ait adopte a l’unanimite la resolution 1874 (2009), qui 
contient des mesures fermes et efficaces. Nous 
remercions sincerement les membres du Conseil pour 
leur comprehension, leur souplesse et la cooperation 
dont ils ont fait preuve pour lancer ce message ferme et 
unifie. 

Selon nous, les elements suivants de la resolution 
sont particulierement importants. Premierement, le 
Conseil condamne avec la plus grande fermete l’essai 
nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree le 25 mai 2009. 
Deuxiemement, le Conseil exige de la Republique 
populaire democratique de Coree qu’elle ne precede a 
aucun nouvel essai nucleaire ou tir recourant a la 
technologie des missiles balistiques. Troisiemement, le 
Conseil exige que la Republique populaire 
democratique de Coree respecte les obligations qui lui 
incombent en vertu de la resolution 1718 (2006), et 
notamment de cesser toute activite liee aux armes 
nucleaires. 

Quatriemement, le Conseil prend d’autres 
mesures pour empecher le flux d’armes, de materiels 
connexes et de ressources fmancieres qui contribuent a 
des programmes d’armes de destruction massive et a 
des programmes de missiles balistiques, par le biais 
d’embargos sur les armes, d’inspections des 
chargements et de mesures fmancieres. Avec l’aide 
d’un groupe d’experts, le Conseil relance les activites 
du Comite cree par la resolution 1718 (2006) et le prie 
de designer des entites, des marchandises et des 
personnes dans les 30 jours qui suivent. 

Cinquiemement, le Conseil souligne qu’il importe 
que la Republique populaire democratique de Coree 
tienne compte des preoccupations humanitaires de la 
communaute internationale, notamment la question des 
enlevements. Je voudrais saisir la presente occasion 
pour exhorter la Republique populaire democratique de 
Coree a prendre des mesures concretes en vue de regler 
la question des enlevements. 


4 


09-36807 



S/PV.6141 


Nous esperons vivement que ces mesures prises 
par le Conseil persuaderont la Republique populaire 
democratique de Coree de modifier sa ligne de 
conduite et de s’acquitter de ses obligations au titre des 
decisions pertinentes du Conseil de securite. En meme 
temps, je tiens a souligner que ces mesures ne 
cherchent pas a nuire au peuple innocent de la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Pour que ces mesures aient effectivement les 
effets escomptes sur ce pays afin qu’il change son 
comportement et abandonne tous ses programmes 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques, il est 
indispensable que les Etats Membres agissent comme il 
se doit pour mettre integralement et fidelement en 
oeuvre ces mesures et cooperent a leur application 
efficace. 

Parallelement a ces mesures, nous chercherons a 
faciliter un reglement pacifique et global par la voie du 
dialogue. Nous devons deployer tous les efforts 
diplomatiques possibles pour parvenir a la 
denuclearisation de la peninsule coreenne par le biais 
des pourparlers a six pays. Le Japon veut esperer que la 
Republique populaire democratique de Coree decidera 
d’assurer sa securite en renonqant aux armes nucleaires 
et de realiser la prosperite pour son peuple en 
cooperant avec la communaute internationale. 

Nous exigeons que la Republique populaire 
democratique de Coree, consciente de ses obligations 
au titre de la Charte des Nations Unies, tienne bien 
compte du message qui figure dans la resolution 
1874 (2009), qui vient d’etre adoptee, et s’acquitte 
pleinement de ses obligations au titre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des declarations 
de son president. Nous l’exhortons vivement a 
reprendre immediatement et sans conditions prealables 
les pourparlers a six pays et a intensifier ses efforts en 
vue de la mise en oeuvre integrate de la Declaration 
commune des pourparlers a six pays. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous venons de voter une nouvelle resolution tres 
ferme dont l’objectif est de mettre un terme aux 
programmes nucleaires et de missiles balistiques de la 
Coree du Nord. Son adoption a l’unanimite montre que 
la communaute internationale est unie dans sa 
condamnation des activites de proliferation continues 
de la Coree du Nord et de ses tentatives visant a 
perturber la securite regionale. 

La resolution condamne sans equivoque l’essai 
nucleaire effectue par la Coree du Nord le 25 mai et 


exige qu’elle ne precede plus a des essais nucleaires ou 
a des tirs en recourant a la technologie balistique. Elle 
est une preuve que la communaute internationale ne 
tolerera pas le non-respect par la Coree du Nord de ses 
obligations internationales. La resolution comprend 
notamment de nouvelles mesures qui empecheront que 
la proliferation en Coree du Nord ne se propage a 
d’autres pays, durciront l’embargo sur les armes a 
destination de ce pays et s’attaqueront aux flux 
financiers qui aident a appuyer ces programmes 
d’armement. Nous appelons tous les Etats Membres a 
appliquer ces mesures, dont les nouveaux regimes 
d’inspection, integralement et rapidement. 

De meme que le Conseil a adopte le 13 avril une 
declaration presidentielle (S/PRST/2009/7) en reponse 
a la violation precedente, cette resolution engage le 
comite de sanctions cree par la resolution 1718 (2006) 
a designer d’autres marchandises, entites et individus 
vises. Je peux assurer le Comite de la cooperation 
entiere et active du Royaume-Uni a cet egard pendant 
l’echeance des 30 jours et l’assurer que nous 
continuerons a ceuvrer avec nos partenaires de l’ONU 
et de l’Union europeenne pour veiller a l’application 
rapide et effective des mesures energiques qui figurent 
dans la resolution. 

Nous exhortons la Coree du Nord a s’abstenir 
d’autres actes de provocation - des actes qui 
enfreignent les resolutions du Conseil de securite et les 
obligations de la Coree du Nord au titre du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, qui nuisent a la 
securite regionale et mondiale et accroissent 
l’isolement de ce pays. La Coree du Nord doit revenir a 
la table des negociations et entamer une collaboration 
serieuse avec la communaute internationale. Ce n’est 
que lorsque la Coree du Nord commencera 
serieusement son programme de denuclearisation que 
la communaute internationale sera disposee a avoir 
avec elle des relations d’egal a egal. La Coree du Nord 
et son peuple ont tout a gagner du retablissement de 
telles relations. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : La 
resolution que nous venons d’adopter indique 
clairement que la communaute internationale ne saurait 
accepter les actions menees par la Republique 
populaire democratique de Coree, lesquelles 
compromettent la paix et la securite internationales. 
Plus la participation des membres du Conseil est 
integrate et cohesive, plus ce message est fort. C’est 
ainsi que le Conseil de securite doit agir a tout 
moment. 
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Toutefois, nous devons etre clairs. L’examen des 
questions relatives a la securite internationale, la non¬ 
proliferation, le desarmement nucleaire et l’utilisation 
pacifique de l’energie nucleaire ne peuvent etre le 
monopole d’un groupe d’Etats. Au contraire, elle 
concerne la communaute internationale dans son 
ensemble. Comme l’indique la Charte meme de notre 
Organisation, le Conseil de securite agit au nom de 
tous les Etats Membres. C’est pourquoi tous les 
membres du Conseil de securite, et non seulement 
quelques-uns d’entre eux, ont la responsabilite de 
prendre une part active a la recherche de solutions a 
toutes les situations qui compromettent le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Consciente de l’urgence et de la gravite de la 
situation, ma delegation a decide de voter pour cette 
resolution. Les actions de la Republique populaire 
democratique de Coree constituent une violation 
manifeste des resolutions 1695 (2006) et 1718 (2006) 
du Conseil de securite et sont contraires a l’esprit de la 
declaration presidentielle adoptee le 13 avril 2009 
(S/PRST/2009/7) dans laquelle le Conseil exigeait que 
la Republique populaire democratique de Coree 
s’abstienne de tout nouveau tir. Ces actions violent 
egalement le droit international et les objectifs du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaires et 
exacerbent les tensions, mettant ainsi en danger la 
stabilite regionale et internationale. 

Des le depart, le Gouvernement mexicain a 
condamne avec force l’essai nucleaire de la Republique 
populaire democratique de Coree, ainsi que les tirs 
suivants de missiles de courte portee. Le Mexique 
craint, de meme que la communaute internationale, que 
cette decision ne sape l’aspiration a instaurer un monde 
exempt d’armes nucleaires et, dans ce cadre, il faut 
s’attacher avec force a atteindre l’objectif de 
denuclearisation de la peninsule coreenne. Nous 
esperons que le Gouvernement nord-coreen entendra 
l’appel au dialogue pacifique que lance la resolution et 
qu’il reprendra immediatement les pourparlers a six 
pays. 

Le Mexique reitere que les essais nucleaires 
doivent cesser de maniere permanente. Nous jugeons 
positif le fait que la resolution qui vient d’etre adoptee 
engage la Republique populaire democratique de Coree 
a adherer au Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires (TICE). Cet essai a mis de nouveau en 
lumiere la necessite urgente de l’entree eu vigueur du 
TICE. C’est pourquoi le Mexique aurait souhaite que la 


resolution comporte un engagement clair et sans 
equivoque des membres du Conseil dans ce sens. 

II ne faut pas oublier non plus que ces actions de 
la Republique populaire democratique de Coree ne se 
produisent pas dans le vide, mais dans un contexte de 
menace constante qui pese sur la communaute 
internationale et qui est liee a l’existence d’armes 
nucleaires et a leur risque de proliferation. La 
possibilite de la proliferation des armes nucleaires 
continuera d’exister tant qu’elles n’auront pas ete 
completement eliminees. Ce qui n’existe pas ne peut 
pas proliferer. 

Nous devons reconnaitre qu’il existe aujourd’hui 
des signes positifs en matiere de desarmement 
nucleaire. Certains Etats dotes d’armes nucleaires ont 
annonce recemment des initiatives susceptibles de faire 
avancer cet objectif. Nous esperons toutefois que ces 
initiatives se traduiront bientot dans la realite. Nous 
esperons egalement que la Conference d’examen des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en 2010 
aboutira a des mesures concretes qui permettront 
d’instaurer un monde exempt d’armes nucleaires. 

Le Mexique continuera de proner le desarmement 
nucleaire et d’encourager l’adoption de mesures 
efficaces et novatrices garantissant la credibilite et 
l’efficacite du regime international de non-proliferation 
nucleaire. 

Dans ce contexte, nous demandons une fois 
encore a la Republique populaire democratique de 
Coree de revenir sur l’annonce de son retrait du TNP, 
qui est une pierre angulaire du desarmement, de la non¬ 
proliferation nucleaire et de l’utilisation pacifique de 
l’energie nucleaire. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : En tant qu’Etat partie a tous les principaux 
traites multilateraux sur le desarmement nucleaire, 
notamment le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) et le Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires, le Viet Nam est tres attache a 
l’objectif de la non-proliferation des armes nucleaires, 
parce qu’il estime que c’est non seulement une base 
efficace pour parvenir a l’objectif ultime de 
l’elimination totale des armes nucleaires de la surface 
du globe, mais aussi un outil indispensable pour 
garantir l’existence d’un climat propice a la promotion 
de l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire. 
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Partie au Traite sur la zone exempte d’armes 
nucleaires en Asie du Sud-Est, le Viet Nam est 
egalement un ardent defenseur de la creation de zones 
exemptes d’armes nucleaires dans toutes les regions du 
monde, et, dans cet esprit, il a vigoureusement appuye 
les efforts deployes pour parvenir a la denuclearisation 
de la peninsule coreenne, qui repond aux interets a 
long terme en matiere de paix, de securite et de 
stabilite non seulement en Asie du Nord-Est, mais 
egalement dans l’ensemble de la region. 

Le Viet Nam partage les preoccupations 
exprimees par les autres delegations au sujet de l’essai 
nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree le 25 mai 2009 et il souscrit au 
consensus qui existe au sein du Conseil de securite 
autour des mesures permettant de regler la question 
nucleaire coreenne grace a des negociations pacifiques, 
notamment les pourparlers a six pays. Dans le meme 
temps, au cours des deliberations du Conseil sur cette 
question, le Viet Nam a insiste pour que, tout en visant 
a empecher la proliferation des armes nucleaires et le 
developpement des technologies de missiles 
balistiques, conformement a la resolution 1718 (2006), 
les mesures que s’appretait a adopter le Conseil n’aient 
pas de repercussions nefastes sur les moyens 
d’existence normaux du peuple de la Republique 
populaire democratique de Coree, ni sur les activites 
humanitaires, de developpement, et autres activites 
economiques legitimes menees par ce pays et dans le 
pays. 

Nous avons vote pour la resolution 1874 (2009) 
et, a ce titre, nous voudrions souligner le fait que la 
resolution reaffirme la volonte du Conseil de parvenir a 
un reglement pacifique, diplomatique et politique de la 
situation. Nous appuyons tous les efforts deployes par 
les Etats Membres pour promouvoir une solution 
globale grace au dialogue, y compris les pourparlers a 
six, et eviter toute action susceptible d’aggraver les 
tensions. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : La Libye croit que les armes de destruction 
massive, et en particulier les armes nucleaires, ne 
peuvent contribuer a la securite. Elies represented au 
contraire une menace tant pour les Etats qui les 
possedent que pour les autres Etats. C’est pourquoi 
nous sommes persuades, d’une part, que le monde ne 
connaitra pas la paix tant que nous n’aurons pas reussi 
a eliminer tous les stocks d’armes de destruction 
massive dans tous les Etats et, d’autre part, que les 


Etats non dotes de l’arme nucleaire doivent s’abstenir 
de chercher a l’acquerir. 

Partant, la Libye a abandonne, sous controle 
international, ses programmes d’armes de destruction 
massive. Le Conseil le sait bien, la Libye est partie a 
un traite faisant de l’Afrique une zone exempte 
d’armes nucleaires. Elle espere egalement qu’une zone 
exempte d’armes nucleaires sera creee dans la region 
du Moyen-Orient. 

Nous pensons que la communaute internationale 
a perdu une occasion precieuse d’encourager d’autres 
Etats a renoncer aux armes de destruction massive 
lorsqu’elle n’a pas dument recompense la Libye pour 
avoir pris une telle initiative et lorsqu’elle ne lui a pas 
accorde l’assistance dont elle avait besoin pour 
acquerir une technologie nucleaire a des fins 
pacifiques, notamment pour dessaler l’eau, soigner les 
maladies et produire de l’energie. D’une faqon 
similaire, tout comme elle n’a pas su tirer parti de la 
situation en Libye, la communaute internationale n’a 
pas propose en temps voulu les mesures d’incitation 
necessaires a la Republique populaire democratique de 
Coree. 

La Libye souligne le droit de tous les Etats 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
conformement aux dispositions du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Dans le meme 
temps, elle insiste sur le fait que les installations 
nucleaires de tous les Etats, et je dis bien de tous les 
Etats sans exception, doivent etre soumises au controle 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et a son regime de garanties. A cet egard, nous 
voudrions indiquer que les mesures prises par la 
communaute internationale doivent etre globales et non 
selectives et qu’elles doivent concerner egalement les 
activites nucleaires israeliennes, qui continuent de faire 
peser une menace sur le Moyen-Orient et sur 
Tensemble du monde, sans que le Conseil de securite 
n’ait pris de position claire sur ce point. 

La Libye a toujours ete a 1’avant-garde des Etats 
qui n’encouragent pas Timposition de sanctions, parce 
que ces dernieres ne donnent pas les resultats 
souhaites. Au contraire, elles nuisent directement aux 
peuples en aggravant la pauvrete et la faim et en 
causant la deterioration des services d’education et de 
sante. La Libye a toujours prone le recours aux bons 
offices et au dialogue pour regler les differends. En ce 
qui concerne la question dont nous sommes saisis, nous 
avons toujours appuye les pourparlers a six pays et 
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encourage les parties a les envisager comme la 
meilleure maniere de regler la question nucleaire 
coreenne. 

Nous continuons de penser que la negociation 
constitue la voie qu’il conviendrait de suivre. Nous 
esperons que les mesures que vient d’adopter le 
Conseil de securite ne conduiront pas a une nouvelle 
aggravation de la situation dans la region. Nous 
esperons egalement que le dialogue reprendra et que 
toutes les formes de sanctions seront revoquees une 
fois que les parties concernees seront parvenues a un 
accord. Toutefois, nous estimons que la presente 
resolution a ete formulee de maniere a ce que les 
sanctions n’aient pas directement de consequences 
nefastes sur le peuple coreen. C’est pourquoi nous nous 
sommes rallies au consensus qui prevalait au sein du 
Conseil. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais) : Des 
le depart, l’Ouganda a souligne combien il importait 
que le Conseil de securite s’exprime d’une seule voix 
sur la situation dans la peninsule coreenne, suite au tir 
de roquette effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree en mars denier. Nous nous 
felicitons done de l’unanimite manifestee par le 
Conseil de securite sur cette question. 

L’Ouganda a vote pour la resolution 1874 (2009) 
non seulement parce qu’il est important de parvenir a 
la non-proliferation dans la peninsule coreenne mais 
egalement parce que nous sommes convaincus 
qu’ensemble, nous devons ceuvrer a l’elimination totale 
de toutes les armes nucleaires afin de creer un monde 
plus sur. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
rnsse) : La delegation russe se felicite de 1’adoption a 
l’unanimite de la resolution 1874 (2009), qui 
condamne l’essai nucleaire effectue par la Republique 
populaire democratique de Coree et, a cet egard, 
introduit de nouvelles mesures restrictives en ce qui 
concerne la Coree du Nord. 

La resolution adoptee est, d’une part, une reponse 
appropriee a la violation par la Republique populaire 
democratique de Coree des decisions du Conseil de 
securite et, d’autre part, une mesure equilibree qui 
montre une approche responsable du maintien de la 
paix et de la securite dans la region et qui reaffirme la 
ferme determination du Conseil de securite de parvenir 
a un reglement politique et diplomatique de la question 
nucleaire dans la peninsule coreenne. 


La Russie considere les essais nucleaires a 
repetition effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree comme un coup dur porte aux 
efforts internationaux pour renforcer le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et comme une 
initiative qui porte atteinte aux regies internationales 
etablies par le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires concernant 1’interdiction de ces essais, et 
compromet la securite et la stability dans la region. Les 
circonstances exigeaient l’adoption par le Conseil 
d’une resolution ferme mais qui devait en meme temps 
rester mesuree et qui, en faisant face aux risques de 
proliferation, amenerait Pyongyang a reprendre les 
pourparlers a six. 

La resolution 1874 (2009) remplit ces objectifs. 
Les mesures restrictives supplementaires imposees a la 
Republique populaire democratique de Coree enoncees 
dans la resolution sont relativement concretes. Dans le 
meme temps, il s’agit de mesures ciblees et etroitement 
bees a la necessite de mettre fin aux programmes 
nucleaires et de missiles balistiques de la Republique 
populaire democratique de Coree et qui ne portent pas 
prejudice au besoin urgent de la population de 
beneficier d’une aide humanitaire et d’une assistance 
economique. 

Il est d’une importance fondamentale que la 
resolution stipule clairement - et la delegation russe a 
fermement insiste dans ce sens - que toutes les 
sanctions doivent etre appliquees exclusivement en 
conformite avec 1’Article 41 de la Charte des Nations 
Unies, qui ne prevoit pas l’emploi de la force armee. 
Le regime d’inspection des navires se trouvant en 
haute mer, introduit dans la resolution, sera applique 
uniquement quand il s’agira du respect des dispositions 
de celle-ci. Elle est dotee d’un cadre bien defini qui se 
limite clairement aux situations resultant de l’essai 
nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree. Elle est sans precedent et ne 
peut pas etre interprete de fa?on plus large. 

La delegation russe a activement contribue a faire 
en sorte que la resolution contienne des dispositions 
detaillees a l’appui du reglement politique et 
diplomatique de la question nucleaire dans la peninsule 
coreenne et la reprise des pourparlers a six. Il est 
important que le texte lance a Pyongyang un appel a 
revenir immediatement et sans condition a ce type de 
dialogue. Nous sommes convaincus que la disposition 
de la resolution qui mentionne la suspension possible 
et la levee des sanctions encouragera les dirigeants 
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nord-coreens a respecter les decisions du Conseil de 
securite. 

Nous voudrions souligner que non seulement les 
tentatives de la Republique populaire democratique de 
Coree de creer un potentiel en missiles nucleaires ne 
renforce pas sa securite, mais qu’au contraire, elles 
accroissent les tensions en Asie du Nord-Est et 
represented ainsi une menace aussi bien pour la 
securite de la Republique populaire democratique de 
Coree elle-meme, que la region tout entiere. 

Pour eviter ce scenario extremement pessimiste, 
il est important de continuer a ceuvrer de concert avec 
les partenaires participant aux pourparlers a six et les 
autres parties interessees pour etablir un mecanisme 
qui garantisse la paix et la securite en Asie du Nord-Est 
par des moyens politiques et diplomatiques. 

M. Ripert (France) : La France se felicite de 
l’adoption unanime de la resolution 1874 (2009). C’est 
un message tres fort que la communaute internationale 
adresse a la Coree du Nord par la voix du Conseil. 

La Coree du Nord a choisi depuis des annees une 
voie dangereuse. Elle a construit un programme 
nucleaire clandestin dont la vocation exclusivement 
militaire est claire. Elle a egalement developpe un 
programme de missiles balistiques qui demultiplie la 
menace de ses activites nucleaires. Elle a diffuse ces 
technologies extremement sensibles a travers le monde, 
menaqant ainsi encore davantage notre securite a tous. 
Elle a, ce faisant, viole a maintes reprises le Traite de 
non-proliferation dont elle a declare se retirer. Elle 
s’est servie de ces programmes dangereux pour exiger 
des benefices en contrepartie d’engagements de 
demantelement qu’elle n’a pas tenus. 

Au cours des deux mois qui viennent de 
s’ecouler, la Coree du Nord a sensiblement accru les 
tensions en Asie du Nord-Est en procedant a un tir de 
missile balistique puis a un essai nucleaire et a des tirs 
de missiles de courte et moyenne portee. La reaction 
du Conseil de securite aujourd’hui est a la hauteur de 
ces provocations et du risque qu’elles incitent d’autres 
a en faire autant. Le Conseil condamne en effet, dans 
les termes les plus forts, ces activites et exige leur 
cessation immediate. 

Le Conseil impose des sanctions tres fortes qui 
limiteront la capacite de la Coree du Nord a faire 
progresser ces programmes interdits, notamment en 
assechant les ressources fmancieres qui lui viennent 
d’une autre activite destabilisante, la dissemination 


d’armes a travers le monde, en bloquant les circuits 
financiers qui alimentent ces programmes, en 
elargissant l’embargo sur les produits qui y concourent 
et en se preparant a adopter des sanctions contre les 
personnes et les entites impliquees, enfin en exigeant 
que les Etats inspectent, saisissent et detruisent les 
transports de cargaisons interdites. 

Cette reaction, il faut le souligner, reste toutefois 
ciblee, ce qui a garanti le soutien du Conseil. La 
resolution exclut en effet du regime de sanctions les 
programmes d’assistance humanitaire et de 
developpement economique a la population dont le sort 
continue a nous preoccuper gravement. L’essentiel 
reste a venir. Il faudra nous accorder, dans le mois qui 
vient, au Comite 1718, sur la liste des personnes et des 
entites nord-coreennes supplementaires, qui en raison 
de leur implication dans les activites sensibles devront 
etre soumises a des sanctions individuelles. Il nous 
faudra veiller ensuite a ce que toutes les dispositions de 
la resolution 1874 (2009) soient strictement appliquees 
et par tous. 

La France se rejouit a cet egard que le Conseil ait 
dote le Comite qui est charge de surveiller l’application 
de la resolution d’un groupe d’experts. Il devrait etre 
une aide precieuse pour la presidence turque du 
Comite. Il devrait, en particulier, permettre de 
renforcer considerablement les activites de suivi et 
d’assistance aux Etats qui en auraient besoin. 

Nous devrons aussi tirer tous les enseignements 
de cette crise pour l’avenir, et je pense en particulier au 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
L’utilite du systeme de detection de TOrganisation du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, est 
apparue avec evidence. Nous devons tous ceuvrer a 
l’entree en vigueur rapide du Traite. La France et le 
Maroc presideront d’ailleurs en septembre prochain, ici 
meme a New York, la Conference ministerielle dite de 
l’article 14 du Traite. Je pense egalement a la 
prochaine Conference d’examen du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. En mai 2010, nous 
ne pourrons pas passer sous silence la gravite de la 
menace que font peser les crises de proliferation sur 
l’ensemble du regime de non-proliferation. Nous 
devrons nous en souvenir egalement lorsque nous 
discuterons du renforcement des garanties ou encore de 
la reaction a adopter face a un Etat qui voudrait sortir 
du traite. 

Enfin, nous devons appeler tres fermement la 
Coree du Nord a reprendre la negociation dans le cadre 
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des pourparlers a six. La Coree du Nord doit faire le 
choix strategique de renoncer de maniere irreversible a 
son programme nucleaire militaire et de retablir des 
relations normales avec ses voisins. Sa population en 
sera le premier beneficiaire et ce sera le premier pas 
vers la denuclearisation complete de la peninsule 
coreenne que la France, comme l’Union europeenne, 
appelle de ses vceux. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Le Burkina 
Faso, qui est partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et qui milite activement pour 
l’entree en vigueur, dans les meilleurs delais, du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, a vote en 
faveur de la resolution que nous venons d’adopter 
parce qu’il croit fermement a la necessite d’un monde 
exempt d’armes nucleaires. 

Autant notre position de principe est que tout Etat 
a le droit de developper l’energie nucleaire a des fins 
civiles, autant nous militons pour que tous les Etats 
s’abstiennent, de par leurs activites dans ce domaine, 
de mettre en danger la paix et la securite 
internationales et de fragiliser les instruments et cadres 
juridiques et institutionnels pertinents. C’est pourquoi, 
avec Tensemble de la communaute internationale, dont 
les pays de la region, ma delegation a condamne l’essai 
nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree le 25 mai dernier, en 
contravention des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 1718 (2006), et qui 
porte en lui les germes d’une exacerbation des tensions 
dans la peninsule coreenne et dans toute la region. 

Nous esperons que, dans la mesure ou elle prend 
en compte les parametres essentiels de la question, la 
resolution 1874 (2009) contribuera efficacement aux 
efforts de recherche d’une solution durable a la 
problematique du nucleaire nord-coreen. Nous 
souhaitons que, parce qu’elles sont ciblees, et comme 
en dispose elle-meme la resolution, les mesures 
edictees permettent effectivement d’eviter quelque 
impact humanitaire negatif sur la population nord- 
coreenne. C’est egalement l’une des raisons pour 
lesquelles nous avons appuye la resolution. 

Le Burkina Faso exhorte la Coree du Nord a 
reprendre la cooperation avec l’Agence internationale 
de l’energie atomique et a retrouver les cadres de 
negociation, en particulier les pourparlers a six, qui, en 
depit de toutes les difficultes, demeurent encore le 
cadre diplomatique le plus approprie pour sortir de la 
crise. 


Nous l’invitons, ainsi que l’ensemble des parties, 
a tout mettre en oeuvre pour privilegier le dialogue, 
seul a meme d’eviter toute escalade dans la region. Le 
Conseil de securite, les pays de la region et l’ensemble 
de la communaute internationale ont une responsabilite 
particuliere en la matiere. Nous souhaitons done que 
dans ce cadre, ils accompagnent les parties sur la voie 
d’un reglement pacifique, global et durable de la 
question. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche a condamne dans les termes les plus 
energiques l’essai nucleaire de la Republique populaire 
democratique de Coree du 25 mai car il constitue une 
violation directe de la resolution 1718 (2006). 
L’adoption a l’unanimite de la presente resolution est 
une reponse claire, pleinement fondee et sans 
equivoque du Conseil et de la communaute 
internationale a l’essai nucleaire de la Republique 
populaire democratique de Coree et a la menace que 
cela fait peser sur la paix et la securite internationales. 

En qualite de copresidents du processus de 
l’article XIV du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires (TICE), le Costa Rica et l’Autriche se 
felicitent tout particulierement de 1’exigence faite a la 
Republique populaire democratique de Coree d’adherer 
au TICE au plus tot, une exigence figurant au 
paragraphe 29 de la resolution. Le Costa Rica et 
l’Autriche estiment que les evenements survenus 
recemment mettent en relief la necessite et l’urgence 
d’une entree en vigueur rapide dudit Traite. Les deux 
pays tiennent aussi a souligner la contribution tres 
precieuse faite par l’Organisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires qui a 
fourni des donnees fiables sur l’essai nucleaire effectue 
par la Republique populaire democratique de Coree le 
25 mai 2009. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : La 
Croatie a egalement condamne les essais nucleaires de 
la Republique populaire democratique de Coree dont 
nous estimons qu’ils posent une menace a la paix et a 
la securite internationales. C’est pourquoi nous avons 
appuye la reponse unanime donnee par le Conseil de 
securite. 

Nous engageons la Republique populaire 
democratique de Coree a reprendre les pourparlers a 
six pays et a revenir sur la decision qu’elle a prise de 
se retirer du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Nous attendons son adhesion eventuelle au 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
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La Republique populaire democratique de Coree 
doit prendre au serieux ce message du Conseil de 
securite, qui est contraignant dans tous ses aspects. 
Nous croyons comprendre egalement que les mesures 
adoptees ne visent pas la population generate de la 
Republique populaire democratique de Coree mais 
doivent etre considerees comme un outil destine a 
encourager les dirigeants du pays a preferer la voie des 
negociations a l’affrontement. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Le 
Costa Rica juge de la plus grande importance le fait 
que le Conseil de securite ait rallie l’unanimite 
necessaire pour repondre a un defi considerable lance a 
la paix et a la securite internationales. Nous avons 
confirme cette perception en accordant un appui sans 
equivoque a la resolution qui a ete adoptee. Ma 
delegation estime que le texte vote par le Conseil 
recourt avec moderation aux instruments dont dispose 
la communaute internationale pour repondre a ce defi 
majeur. 

Nous avons bon espoir que la mesure prise 
aujourd’hui par le Conseil de securite reactivera le 
renforcement du regime international de non¬ 
proliferation et donnera un elan notable aux annonces 
encourageantes de nouvelles mesures prises dans le 
domaine du desarmement mondial. Nous croyons que 
la resolution est egalement une occasion pour la 
Republique populaire democratique de Coree de 
revenir aux mecanismes de dialogue internationaux, et 
nous l’engageons instamment a le faire le plus 
rapidement possible. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Turquie. 

La Turquie est extremement preoccupee par 
l’essai nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree le 25 mai, essai dont nous 
estimons qu’il constitue une violation flagrante des 
resolutions 1695 (2006) et 1718 (2006) du Conseil de 
securite. La Turquie avait deja exprime sa 
preoccupation a la suite du tir auquel la Republique 
populaire democratique de Coree avait precede le 
5 avril. Nous croyons que ces actions sapent encore 
plus la stability et la confiance mutuelle dans la region. 

Les autorites turques ont condamne 
vigoureusement cet essai nucleaire et appuye la 
decision du Conseil de securite d’envoyer une reponse 
ferme et unie a la Republique populaire democratique 
de Coree pour cet acte de provocation. Nous pensons 


que la resolution adoptee aujourd’hui contient les 
elements necessaires d’une telle reponse. Nous 
esperons vivement que la Republique populaire 
democratique de Coree et la communaute 
internationale respecteront les dispositions de la 
resolution et s’y conformeront. 

En meme temps, la Turquie reconnait egalement 
qu’il importe d’encourager la Republique populaire 
democratique de Coree a reprendre les pourparlers a 
six pays. La Turquie demeure pleinement favorable a 
ces pourparlers qu’elle estime etre le meilleur moyen 
de realiser la denuclearisation de la peninsule 
coreenne. Nous croyons que les pourparlers doivent 
etre axes sur la realisation de progres tangibles et 
irreversibles sur la voie de l’instauration d’une paix, 
d’une securite et d’une stabilite durables dans la 
region. A cet egard, la determination renouvelee de 
toutes les parties est essentielle. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Republique de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Le 25 mai de cette annee, la Republique 
populaire democratique de Coree a effectue un essai 
nucleaire, en violation des resolutions pertinentes et 
des declarations du Conseil de securite et au mepris des 
avertissements repetes de la communaute 
internationale. L’action menee par la Republique 
populaire democratique de Coree fait peser une menace 
grave sur la paix et la stabilite de la peninsule coreenne 
et au-dela. Par ailleurs, la declaration faite par la 
Republique populaire democratique de Coree de son 
intention manifeste de continuer a mettre au point son 
programme d’armes nucleaires pose un grave defi au 
regime international de non-proliferation nucleaire. 

En procedant a ce deuxieme essai nucleaire, la 
Republique populaire democratique de Coree a 
manifeste clairement son mepris total pour les 
engagements qu’elle a pris au titre de la Declaration 
commune du 19septembre 2005 et des accords 
ulterieurs conclus dans le cadre des pourparlers a six 
pays. Cet essai constitue egalement une violation 
manifeste des resolutions 1695 (2006) et 1718 (2006), 
ainsi que de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2009/7) du 13 avril 2009. La communaute 
internationale doit repondre fermement et sans 
equivoque a ces violations commises par la Republique 
populaire democratique de Coree. 
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A cet egard, mon gouvernement accueille avec 
satisfaction et appuie pleinement la resolution que le 
Conseil de securite vient d’adopter a l’unanimite et elle 
apprecie a sa juste valeur les efforts des membres du 
Conseil pour relever ce grave defi commun. Cette 
resolution exprime la ferme volonte de la communaute 
internationale de reagir collectivement a ces actes de 
provocation de la Republique populaire democratique 
de Coree. 

Nous exhortons la Republique populaire 
democratique de Coree a respecter pleinement la 
resolution et a ecouter attentivement la communaute 
internationale qui d’une seule voix affirme qu’elle ne 
tolerera jamais de tels actes. La Republique populaire 
democratique de Coree doit s’abstenir de toute action 
qui aggraverait davantage la situation dans la peninsule 
coreenne. 


Mon gouvernement prie aussi instamment la 
Republique populaire democratique de Coree de 
reprendre les pourparlers a six pays, afin de parvenir a 
un reglement pacifique de la question nucleaire, et 
d’abandonner une fois pour toutes tous ses programmes 
d’armement nucleaire et de missiles. 

Nous esperons en outre que tous les Etats 
Membres conjugueront leurs efforts pour dument 
mettre en oeuvre les mesures enoncees dans la presente 
resolution. Mon gouvernement continuera de 
collaborer avec la communaute internationale pour 
atteindre ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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